
 

R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E     F  R  A  N  Ç  A  I  S  E 

 

COMMUNAUTE DE COMMUNES  

TERRE D'AUGE 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU BUREAU 

Département du Calvados Délibération n°BU-DEL-2025-006 

 

L'an deux mil vingt-cinq, le quinze mai, à 17h30, le Bureau de la communauté 
de communes Terre d'Auge, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre 
prescrit par la loi, à St Martin aux Chartrains, après convocation légale, sous la 
présidence de M. Jérémy ROSEAU. 
 
Étaient présents : Mme EBRARD Sylviane, Mme VARIN Anne, Mme COTHIER 
Florence, Mme MARTIN Martine, M. POTTIER David, Mme ANQUETIL Edwige, 
M. ASSE Christian, M. CARREL Pierre, M. DESHAYES Yves, M. HUET Eric, M. 
MARIE Sylvain, M. MAYEUX Laurent, M. ROSEAU Jérémy, M. LEBRUN Joël, 
M. DUPRE Bernard. 
 

Étaient absents excusés : M. COGE Dorian, Mme FESQUET Christelle, Mme BOIRE Sandrine, M. MARIN Jean 
François, M. VALLEE Jacques, M. DUTACQ Jean, M. BOUGARD Pierre, Mme CARVAL BOULANGER Delphine. 
 
Étaient absents non excusés : Mme SPRUYTTE Françoise. 
 
Procurations : Mme BOIRE Sandrine en faveur de M. ASSE Christian, M. DUTACQ Jean en faveur de M. HUET Eric, M. 
BOUGARD Pierre en faveur de M. POTTIER David, Mme CARVAL BOULANGER Delphine en faveur de M. ROSEAU 
Jérémy. 
 
Secrétaire : Mme Sylviane EBRARD. 

 
 

OBJET : Validation du procès-verbal du 27 février 2025 
 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le règlement intérieur de la communauté de communes adopté le 8 octobre 2020 ; 
 

Considérant le projet du procès-verbal du 27 février 2025 transmis aux membres ; 
 

Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Président, le Bureau communautaire décide à l'unanimité des 
membres présents et représentés : 
 

− DE VALIDER le procès-verbal du 27 février 2025, ci-annexé 
 

Certifiée exécutoire après transmission à la  Sous-préfecture de 
LISIEUX et publication par voie d’affichage dématérialisée et mise en 

ligne le 22/05/2025 

 Pour extrait certifié conforme 
Le Président, M. Jérémy ROSEAU 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 
administratif de Caen – 3, rue Arthur Leduc, 14000 CAEN – dans un délai de 2 mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Nombre de membres : 
En exercice : 24 
Qui ont pris part à la délibération : 19 
Dont pouvoirs : 4 
 
Date de la convocation : 25/04/2025 
Date d’affichage : 22/05/2025 



 

R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E     F  R  A  N  Ç  A  I  S  E 

 

COMMUNAUTE DE COMMUNES  

TERRE D'AUGE 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU BUREAU 

Département du Calvados Délibération n°BU-DEL-2025-007 

 

L'an deux mil vingt-cinq, le quinze mai, à 17h30, le Bureau de la communauté 
de communes Terre d'Auge, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre 
prescrit par la loi, à St Martin aux Chartrains, après convocation légale, sous la 
présidence de M. Jérémy ROSEAU. 
 
Étaient présents : Mme EBRARD Sylviane, Mme VARIN Anne, Mme COTHIER 
Florence, Mme MARTIN Martine, M. POTTIER David, Mme ANQUETIL Edwige, 
M. ASSE Christian, M. CARREL Pierre, M. DESHAYES Yves, M. HUET Eric, M. 
MARIE Sylvain, M. MAYEUX Laurent, M. ROSEAU Jérémy, M. LEBRUN Joël, 
M. DUPRE Bernard, Mme SPRUYTTE Françoise. 
 

Étaient absents excusés : M. COGE Dorian, Mme FESQUET Christelle, Mme BOIRE Sandrine, M. MARIN Jean 
François, M. VALLEE Jacques, M. DUTACQ Jean, M. BOUGARD Pierre, Mme CARVAL BOULANGER Delphine. 
 
Procurations : Mme BOIRE Sandrine en faveur de M. ASSE Christian, M. DUTACQ Jean en faveur de M. HUET Eric, M. 
BOUGARD Pierre en faveur de M. POTTIER David, Mme CARVAL BOULANGER Delphine en faveur de M. ROSEAU 
Jérémy. 
 
Secrétaire : Mme Sylviane EBRARD. 

 
 

OBJET : Convention de groupement de commande avec la ville de Pont L’Evêque : 
renouvellement et extension de la vidéosurveillance 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu les statuts de la Communauté de Communes modifiés et approuvés par arrêté préfectoral en date du 26 
décembre 2018 ; 
 

Vu la délibération de la Ville de Pont l’Evêque n°DEL2025_03_06 autorisant Monsieur le Maire à signer le 
projet de convention de groupement de commande pour le renouvellement et l’extension de la vidéoprotection 
en date du 24 mars 2025 ; 
Vu le projet de convention instituant le groupement de commande, ci-annexé, arrêtant les modalités de 
fonctionnement entre ses membres ; 
 

Considérant que la Ville de Pont l’Evêque est désignée comme mandataire de ce groupement et assurera la 
charge administrative et financière de la procédure de passation ;  
Considérant que chaque entité règlera sa propre part de prestations selon les décomptes émis par le MOE et 
le titulaire du marché fera apparaitre de façon lisibles les deux parties distinctes sur ces factures ; 
Considérant que de nouveaux besoins en vidéosurveillance sont apparus avec l’aménagement de la zone 
d’activités de Coudray, nécessitant l’extension du réseau de vidéosurveillance ;  
 
 
 
 
 
 
 
 

Nombre de membres : 
En exercice : 24 
Qui ont pris part à la délibération : 20 
Dont pouvoirs : 4 
 
Date de la convocation : 25/04/2025 
Date d’affichage : 22/05/2025 



Madame Françoise SPRUYTTE entre dans la salle. Ce qui porte à 16 le nombre de présents et à 20 le 
nombre de votants. 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Président, le Bureau communautaire décide à l’unanimité des 
membres présents et représentés : 
 

− D’APPROUVER la convention constitutive et le fonctionnement du groupement de commandes pour le 
renouvellement et l’extension de la vidéosurveillance entre la Ville de Pont l’Evêque et la Communauté 
de communes Terre d’Auge 

 

− D’AUTORISER le Président à signer le projet de convention constitutive du groupement de commande 
avec la Ville de Pont l’Evêque ainsi que tous les documents s’y référant 

 

− D’AUTORISER Monsieur le Président à solliciter Monsieur le Maire de Pont l’Evêque pour 
l’établissement des demandes de subvention pour la partie extension du réseau de vidéosurveillance 
auprès du fonds interministérielle de la prévention de la délinquance aux taux d’aide de 40%,  

 

− D’ELIRE parmi les membres à voix délibérative de la commission d’appel d’offres de la Communauté 
de Communes un membre titulaire ainsi qu’un membre suppléant de la commission d’appel d’offres 
instituée dans le cadre du groupement de commandes : 
 
- M. Jérémy ROSEAU, membre titulaire 
- M. Christian ASSE, membre suppléant 

 
Certifiée exécutoire après transmission à la Sous-préfecture de 

LISIEUX et publication par voie d’affichage dématérialisée et mise 
en ligne le 22/05/2025 

 Pour extrait certifié conforme 
Le Président, M. Jérémy ROSEAU 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 
administratif de Caen – 3, rue Arthur Leduc, 14000 CAEN – dans un délai de 2 mois à compter de sa date de notification ou de publication. 



 

R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E     F  R  A  N  Ç  A  I  S  E 

 

COMMUNAUTE DE COMMUNES  

TERRE D'AUGE 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU BUREAU 

Département du Calvados Délibération n°BU-DEL-2025-008 

 

L'an deux mil vingt-cinq, le quinze mai, à 17h30, le Bureau de la communauté 
de communes Terre d'Auge, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre 
prescrit par la loi, à St Martin aux Chartrains, après convocation légale, sous la 
présidence de M. Jérémy ROSEAU. 
 
Étaient présents : Mme EBRARD Sylviane, Mme VARIN Anne, Mme COTHIER 
Florence, Mme MARTIN Martine, M. POTTIER David, Mme ANQUETIL Edwige, 
M. ASSE Christian, M. CARREL Pierre, M. DESHAYES Yves, M. HUET Eric, M. 
MARIE Sylvain, M. MAYEUX Laurent, M. ROSEAU Jérémy, M. LEBRUN Joël, 
M. DUPRE Bernard, Mme SPRUYTTE Françoise. 
 

Étaient absents excusés : M. COGE Dorian, Mme FESQUET Christelle, Mme BOIRE Sandrine, M. MARIN Jean 
François, M. VALLEE Jacques, M. DUTACQ Jean, M. BOUGARD Pierre, Mme CARVAL BOULANGER Delphine. 
 
 
Procurations : Mme BOIRE Sandrine en faveur de M. ASSE Christian, M. DUTACQ Jean en faveur de M. HUET Eric, M. 
BOUGARD Pierre en faveur de M. POTTIER David, Mme CARVAL BOULANGER Delphine en faveur de M. ROSEAU 
Jérémy. 
 
Secrétaire : Mme Sylviane EBRARD. 

 
 

OBJET : Convention avec le département du Calvados, relative à l’utilisation d’équipements 
sportifs avec le collège Gustave Flaubert à Pont l’Evêque 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu les statuts de la Communauté de Communes modifiés et approuvés par arrêté préfectoral en date du 26 
décembre 2018 ; 
Vu la délibération du Conseil communautaire n°CC-DEL-2024-087 du 26 septembre 2024 portant délégation 
d’une partie des attributions du Conseil communautaire au Bureau ; 
 

Vu le code du sport ; 
Vu la délibération n° BU_DEL_2028_017 en date du 24 septembre 2018 portant validation de la convention de 
mise à disposition des infrastructures sportives auprès du collège Gustave Flaubert à Pont l’Evêque ; 
Vu la délibération de la commission permanente du département de Calvados en date du 12 novembre 2018 
validant la convention d’indemnisation relative à l’utilisation d’équipements sportifs intercommunaux par les 
collèges ; 
Vu la convention d’indemnisation relative à l’utilisation dans le cadre de l’EPS au collège des installations 
sportives d’un Etablissement Public de Coopération Intercommunale ; 
Vu l’avis de la commission Sport, Interventions techniques & Suivi des travaux en date du 5 mai 2025 ; 
 

Considérant que le département du Calvados indemnise les groupements de communes mettant à 
disposition leurs équipements sportifs aux collèges du département ; 
Considérant que cette convention est établie pour une durée de 4 ans, soit à l’issue de l’année scolaire 2027-
2028 ; 
Considérant que la dotation globale pour une année scolaire est de 932€ par classe, à raison de 20 classes 
au collège Gustave Flaubert à Pont l’Evêque, soit 18 640€ ; 

Nombre de membres : 
En exercice : 24 
Qui ont pris part à la délibération : 20 
Dont pouvoirs : 4 
 
Date de la convocation : 25/04/2025 
Date d’affichage : 22/05/2025 



Considérant que le montant de cette indemnisation est actualisé chaque année selon le taux d’évolution de la 
dotation globale de décentralisation ; 
Considérant qu’il convient de valider la convention précitée et ci-annexée. 
 
 

Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président et l’avis de la commission Sport, Interventions 
techniques & Suivi des travaux, le Bureau communautaire décide à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 
 

− DE VALIDER la convention d’indemnisation relative à l’utilisation dans le cadre de l’EPS au collège 
des installations sportives du complexe sportif Michel d’Ornano à Pont l’Evêque 
 

− D’AUTORISER le Président à signer ladite convention ainsi que tous les actes s’y afférant y compris 
les avenants 

  
 

Certifiée exécutoire après transmission à la Sous-préfecture de LISIEUX 
et publication par voie d’affichage dématérialisée et mise en ligne le 

22/05/2025 

 Pour extrait certifié conforme 
Le Président, M. Jérémy ROSEAU 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 
administratif de Caen – 3, rue Arthur Leduc, 14000 CAEN – dans un délai de 2 mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
 



 

R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E     F  R  A  N  Ç  A  I  S  E 

 

COMMUNAUTE DE COMMUNES  

TERRE D'AUGE 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU BUREAU 

Département du Calvados Délibération n°BU-DEL-2025-009 

 

L'an deux mil vingt-cinq, le quinze mai, à 17h30, le Bureau de la communauté 
de communes Terre d'Auge, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre 
prescrit par la loi, à St Martin aux Chartrains, après convocation légale, sous la 
présidence de M. Jérémy ROSEAU. 
 
Étaient présents : Mme EBRARD Sylviane, Mme VARIN Anne, Mme COTHIER 
Florence, Mme MARTIN Martine, M. POTTIER David, Mme ANQUETIL Edwige, 
M. ASSE Christian, M. CARREL Pierre, M. DESHAYES Yves, M. HUET Eric, M. 
MARIE Sylvain, M. MAYEUX Laurent, M. LEBRUN Joël, M. DUPRE Bernard, 
Mme SPRUYTTE Françoise. 
 

Étaient absents excusés : M. COGE Dorian, Mme FESQUET Christelle, Mme BOIRE Sandrine, M. MARIN Jean 
François, M. VALLEE Jacques, M. DUTACQ Jean, M. BOUGARD Pierre, Mme CARVAL BOULANGER Delphine. 
 
Procurations : Mme BOIRE Sandrine en faveur de M. ASSE Christian, M. DUTACQ Jean en faveur de M. HUET Eric, M. 
BOUGARD Pierre en faveur de M. POTTIER David. 
 
Secrétaire : Mme Sylviane EBRARD. 

 
 

OBJET : Signature d’une convention de financement des dépenses de fonctionnement de 
l’école privée Bon Pasteur à Pont l’Evêque 
 
 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu la délibération du Conseil communautaire n°CC-DEL-2024-087 du 26 septembre 2024 portant délégation 
d’une partie des attributions du Conseil communautaire au Bureau ; 
 

Vu le Code de l’éducation ; 
Vu la circulaire n°05-206 du 2 décembre 2005 portant financement par les communes des dépenses de 
fonctionnement des écoles privées sous contrat ; 
Vu la circulaire n°7-0448 du 6 août 2007 portant modifications relatives aux libertés et responsabilités locales 
en matière de financement par les communes des écoles privées sous contrat ; 
Vu la circulaire n°2012-025 du 15 février 2012 relatives aux règles de prise en charge par les communes des 
dépenses de fonctionnement des écoles privées sous contrat ; 
Vu le contrat d’association conclu le 30 juin 1994 entre l’Etat, l’école privée du Bon Pasteur de Pont l’Evêque 
et l’OGEC ; 
Vu le projet de convention de financement des dépenses de fonctionnement de l’école Bon Pasteur, 
Vu la délibération du Conseil communautaire n°CC-DEL-2024-066 du 04 juillet 2024 déterminant le coût 
moyen d’un élève ; 
Vu l’avis de la commission enfance, éducation et restauration scolaire en date du 03 mars 2025 ; 
 

Considérant qu'il est nécessaire de signer une convention pour l’année 2025 ; 
 
 

Monsieur Jérémy ROSEAU ne prend pas part au vote et sort de la salle. Ce qui porte à 15 le nombre de 
présents et à 18 le nombre de votants. 

Nombre de membres : 
En exercice : 24 
Qui ont pris part à la délibération : 18 
Dont pouvoirs : 3 
 
Date de la convocation : 25/04/2025 
Date d’affichage : 22/05/2025 



 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice- Président et l’avis de la commission enfance, éducation et 
restauration scolaire, le Bureau communautaire décide à l’unanimité des membres présents et représentés : 
 

− DE VALIDER la convention de financement des dépenses de fonctionnement de l’école privée Bon 
Pasteur à Pont l’Evêque pour l’année 2025, ci-annexée 

 

− D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer ladite convention ainsi que tous documents 
et avenants s’y rapportant afin d’assurer sa bonne exécution 

 
Certifiée exécutoire après transmission à la Sous-préfecture de LISIEUX 

et publication par voie d’affichage dématérialisée et mise en ligne le 
22/05/2025 

 Pour extrait certifié conforme 
Le Président, M. Jérémy ROSEAU 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 
administratif de Caen – 3, rue Arthur Leduc, 14000 CAEN – dans un délai de 2 mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
 



 

R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E     F  R  A  N  Ç  A  I  S  E 

 

COMMUNAUTE DE COMMUNES  

TERRE D'AUGE 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU BUREAU 

Département du Calvados Délibération n°BU-DEL-2025-010 

 

L'an deux mil vingt-cinq, le quinze mai, à 17h30, le Bureau de la communauté 
de communes Terre d'Auge, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre 
prescrit par la loi, à St Martin aux Chartrains, après convocation légale, sous la 
présidence de M. Jérémy ROSEAU. 
 
Étaient présents : Mme EBRARD Sylviane, Mme VARIN Anne, Mme COTHIER 
Florence, Mme MARTIN Martine, M. POTTIER David, Mme ANQUETIL Edwige, 
M. ASSE Christian, M. CARREL Pierre, M. DESHAYES Yves, M. HUET Eric, M. 
MARIE Sylvain, M. MAYEUX Laurent, M. ROSEAU Jérémy, M. LEBRUN Joël, 
M. DUPRE Bernard, Mme SPRUYTTE Françoise. 
 

Étaient absents excusés : M. COGE Dorian, Mme FESQUET Christelle, Mme BOIRE Sandrine, M. MARIN Jean 
François, M. VALLEE Jacques, M. DUTACQ Jean, M. BOUGARD Pierre, Mme CARVAL BOULANGER Delphine. 
 
 
Procurations : Mme BOIRE Sandrine en faveur de M. ASSE Christian, M. DUTACQ Jean en faveur de M. HUET Eric, M. 
BOUGARD Pierre en faveur de M. POTTIER David, Mme CARVAL BOULANGER Delphine en faveur de M. ROSEAU 
Jérémy. 
 
Secrétaire : Mme Sylviane EBRARD. 

 
 

OBJET : Marché portant sur la mise en place d’un nouveau logiciel métier pour la gestion des 
déchets 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu les statuts de la Communauté de Communes modifiés et approuvés par arrêté préfectoral en date du 26 
décembre 2018 ; 
Vu la délibération du Conseil communautaire n°CC-DEL-2024-087 du 26 septembre 2024 portant délégation 
d’une partie des attributions du Conseil communautaire au Bureau ; 
 

Vu le Code de la commande publique ; 
Vu l’avis favorable de la commission Environnement du 11 mars 2025 ; 
Vu le rapport d’analyse des offres. 

 

Considérant que la consultation a été réalisée par la centrale d’achat l’UGAP ; 
Considérant la durée du marché fixée à cinq (5) années fermes ; 
Considérant le début du marché prévu au 1er juin 2025 ; 
Considérant les caractéristiques du marché, à prix unitaires, sans montant maximum ; 
Considérant le besoin de la Communauté de Communes de gérer les bases de données concernant les 
bacs, les composteurs, les colonnes d’apport volontaire et la déchèterie ; 
 

Il est nécessaire de centraliser l’ensemble des bases de données issus des bacs, des vignettes de 
déchèteries, des colonnes d’apport volontaires et des composteurs dans une seule base de données. Pour ce 
faire, Terre d’auge a choisi acquérir un logiciel métier spécifique. Ce dernier permettrait d’identifier 
précisément par usager, l’ensemble des informations (nombre et volume de bacs et de colonnes, accès en 
déchèterie, nombre de composteurs) rapidement. 
 

Nombre de membres : 
En exercice : 24 
Qui ont pris part à la délibération : 20 
Dont pouvoirs : 4 
 
Date de la convocation : 25/04/2025 
Date d’affichage : 22/05/2025 



Il fonctionne comme une interface centrale à laquelle tous les acteurs peuvent se brancher :  
- Le service déchet pour contrôler la base de données et les activités en utilisant une fiche usager 
exhaustive et l’outil statistique,  
- L’usager sur un portail dédié pour avoir les informations utiles sur les déchets, sortir des bilans 
rapidement, identifier rapidement les dotations à un usager, 
- Le service financier en réduisant significativement le nombre d’actions nécessaires pour facturer les 
usagers et les professionnels, 
 
Cet outil permettra d’optimiser et de faciliter le travail de tous les services. 
 
 

Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Président et l’avis de la commission Environnement, le 
Bureau communautaire décide à l’unanimité des membres présents et représentés : 
 

- D’AUTORISER le Président à signer le marché avec la société COLLECTIV pour un montant estimatif de   
67 929 € HT, soit 81 514,81 € TTC 

 

- D’AUTORISER le Président à signer tous les actes s’y rapportant y compris les avenants 
 
 
Certifiée exécutoire après transmission à la Sous-préfecture de LISIEUX et 

publication par voie d’affichage dématérialisée et mise en ligne le 
22/05/2025 

 Pour extrait certifié conforme 
Le Président, M. Jérémy ROSEAU 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 
administratif de Caen – 3, rue Arthur Leduc, 14000 CAEN – dans un délai de 2 mois à compter de sa date de notification ou de publication. 



 

_______________________________________ 
Groupement de commandes (Ville de Pont l’Evêque et Communauté de communes Terre d’Auge) pour le 
renouvellement et l’extension de la vidéo protection.   1 

                                                  

  

 

  

Convention entre la VILLE DE PONT L’ÉVÊQUE et la 
COMMUNAUTE DE COMMUNES TERRE D’AUGE  

Opération :  

RENOUVELLEMENT ET EXTENSION DE LA VIDÉO PROTECTION 

 

 

PREAMBULE 

En application des dispositions des articles L 2113.6 à L 2113.8 du code de la 
commande publique, des groupements de commandes peuvent être constitués entre 
des acheteurs afin de passer conjointement un ou plusieurs marchés publics 

Considérant que la VIILE DE PONT L’ÉVÊQUE désire réaliser des travaux de 
renouvellement et d’extension de la vidéo protection, 

Considérant que la COMMUNAUTE DE COMMUNE TERRE D’AUGE souhaite 
également renouveler et étendre sa vidéo protection, 

Considérant que les technologies doivent être les mêmes pour les deux entités car la 
centralisation des images se font dans les mêmes lieux (gendarmerie et police 
municipale), 

Considérant l’intérêt à réaliser ces travaux de concert avec un seul et même maître 
d’œuvre,  

Considérant que les pré-études sont les mêmes, 

Considérant qu’il est nécessaire de fixer les modalités de cette opération par une 
convention, il est convenu et décidé ce qui suit entre : 

La VILLE DE PONT L’ÉVÊQUE, représentée par son Maire, M. Yves DESHAYES, dûment 
habilité,  



 

_______________________________________ 
Groupement de commandes (Ville de Pont l’Evêque et Communauté de communes Terre d’Auge) pour le 
renouvellement et l’extension de la vidéo protection.   2 

La COMMUNAUTE DE COMMUNE TERRE D’AUGE, représentée par son Président, M. 
Jérémy ROSEAU, dûment habilité,  

 

I – OBJET DE LA CONVENTION 
La présente convention a pour objet de formaliser les modalités du financement liées 
à la réalisation des travaux de renouvellement et d’extension de la vidéo protection sur 
la commune de Pont l’Evêque, entre la VILLE DE PONT L’EVÊQUE et la COMMUNAUTE 
DE COMMUNES TERRE D’AUGE. 

. 

II – MODALITES TECHNIQUES ET 
FINANCIERES 

Article II-1 - Procédure de dévolution des prestations 

La VILLE DE PONT L’ÉVÊQUE, se chargera de lancer la consultation, de gérer la 
passation du marché jusqu’à l’attribution et la notification aux titulaires dans le respect 
des règles prévues par le des articles L 2113.6 à L 2113.8 du code de la commande 
publique. 

La VILLE DE PONT L’ÉVÊQUE, est désignée coordinatrice du groupement. 

 

Article II-2 – Suivi des marchés et du chantier 

Pour la publication : 

Les publications sont organisées entièrement par la VILLE DE PONT L’ÉVÊQUE, sur la 
plateforme MEDIALEX ; 

Pour la MOE : 

Cette prestation sera réalisée par la VILLE DE PONT L’EVEQUE en interne. L’ensemble 
des documents seront soumis à la COMMUNAUTE DE COMMUNES TERRE D’AUGE 
pour relecture et avis. 

Pour le marché de travaux : 

Les documents relatifs au marché seront rédigés par les services de la VILLE DE PONT 
L’EVEQUE et signés par la personne chargée de mettre en œuvre les procédures de 
marché pour la VILLE DE PONT L’ÉVÊQUE. Le suivi sera réalisé par la VILLE DE PONT 
L’EVEQUE. La COMMUNAUTE DE COMMUNES TERRE D’AUGE sera conviée à 
l’ensemble des réunions. 
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Pour les épreuves de réception de chantier : 

Les documents relatifs à la consultation seront rédigés par la DST de la Ville de Pont 
l’Evêque et signés par la personne chargée de mettre en œuvre les procédures de 
marché pour la VILLE DE PONT L’ÉVÊQUE. La COMMUNAUTE DE COMMUNES TERRE 
D’AUGE sera conviée aux opérations de réception. 

 

Article II-3 – Dispositions financières 

Répartition des coûts : 

Publications : 

La VILLE DE PONT L’ÉVÊQUE, assure à ses frais les dépenses relatives à la publication 
du marché. 

Coût Global estimé à 500,00 € HT soit 600,00€ TTC. 

Répartition des coûts : 

 100 % pour LA VILLE DE PONT L’EVEQUE soit 500,00 € HT (600,00 € TTC), 
 0 % pour LA COMMUNAUTE DE COMMUNE TERRE D’AUGE soit 0,00 € HT  

MOE : 

Cette prestation étant réalisée en interne par la VILLE DE PONT L’EVEQUE, il n’y aura 
pas de répercussions financières pour la COMMUNAUTE DE COMMUNES TERRE 
D’AUGE. 

Travaux : 

Chaque entité réglera directement les prestations auprès du prestataire retenu. La 
répartition exacte sera donnée par l’entreprise retenue via son décompte. 

Coût Global estimé de 91 000.00 € HT soit 109 200.00 € TTC. 

Répartition des coûts : 

 80 000.00 € HT pour la VILLE DE PONT L’EVEQUE soit 96 000.00 € TTC, 
 11 000.00 € HT pour la COMMUNAUTE DE COMMUNES TERRE D’AUGE 

13200.00 € TTC, 

 

Article II-4 – Facturation et règlement 

Publication : 

La VILLE DE PONT L’ÉVÊQUE, payera la totalité de la prestation. 
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MOE : 

Sans objet.. 

Travaux : 

L’entreprise enverra les factures via Chorus à la VILLE DE PONT L’ÉVÊQUE en faisant 
apparaître de façon lisible les 2 entités distinctes sur les factures. 

Chaque entité règlera sa propre part de prestation selon le décompte émis par le MOE  

Il y aura ainsi deux certificats de paiements d’établis par le MOE à chaque situation : un 
pour la VILLE DE PONT L’EVEQUE et un pour la COMMUNAUTE DE COMMUNES 
TERRE D’AUGE 

 

Article II-5 – Subvention  

La VILLE DE PONT L’EVEQUE déposera des dossiers de demande de subvention pour 
cette opération au titre de : 

- Fond interministérielle de la prévention de la délinquance (FIPD) 

C’est la VILLE DE PONT L’EVEQUE qui percevra les subventions, elles seront reversées 
au prorata des sommes subventionnables engagées à la COMMUNAUTE DE 
COMMUNES TERRE D’AUGE via un titre de recette. 

Afin de pouvoir faire les demandes de versement, la COMMUNAUTE DE COMMUNE 
TERRE D’AUGE transmettra copie des mandats, décomptes et factures du marché 
validés par la perception au service finance de la VILLE DE PONT L’EVEQUE. 

 

III – DISPOSITIONS GENERALES 
Article III-1 – Avenant 

Si l'une des entités souhaite apporter des modifications aux présentes dispositions, ces 
modifications prennent la forme d'un avenant à la présente convention. Tout avenant 
ne peut être entériné que par accord expresse et unanime de toutes les parties. 

 

Article III-2 – Durée de la convention 

La présente convention est signée pour une durée à compter de sa signature et jusqu’à 
la réception définitive du marché et la levée de garantie. 
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Article III-3 - Résiliation 

Il ne peut pas être mis fin à la présente convention sans l'accord expresse et unanime 
de toutes les parties. 

 

Article III-4 – Litiges et contentieux 

En cas de litiges survenant dans l'application de ces dispositions, les parties s'engagent 
à régler le différend de façon amiable au sein d’une instance ad-hoc mise en place 
entre les budgets. En cas d'échec, ils reconnaissent au tribunal administratif de Caen la 
compétence pour en juger. 

 

 

 

Fait en deux exemplaires à Pont l’Évêque, le 24 / 04 / 2025 

M. Yves DESHAYES 

Maire de Pont l’Évêque 

M. Jérémy ROSEAU 

Président de la communauté de 
communes Terre d’Auge 
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CONVENTION D’INDEMNISATION RELATIVE A L’UTILISATION  
DANS LE CADRE DE L’EPS AU COLLEGE DES INSTALLATIONS SPORTIVES 
D'UN ETABLISSEMENT PUBLIC DE COOPERATION INTERCOMMUNALE 

 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de l’éducation 
 
 
ENTRE 
 
LE DEPARTEMENT DU CALVADOS, représenté par le Président du conseil départemental en exercice, 
Monsieur Jean-Léonce DUPONT, demeurant en cette qualité, 9 rue Saint Laurent à Caen, et autorisé à la présente 
par délibération de la commission permanente en date du 24 mars 2025 ci-après, dénommé le « Département ». 
 
ET  
 
L'ETABLISSEMENT PUBLIC DE COOPERATION INTERCOMMUNALE DE TERRE D'AUGE représenté par le 
Président, Monsieur Jérémy ROSEAU demeurant, en cette qualité, 9 rue de l'hippodrome à Pont l'Evêque et 
autorisé à la présente par délibération du conseil communautaire en date du ………………………………..., ci-après 
dénommé « le propriétaire ». 
 
 
 
Préambule 
 
L'établissement public de coopération intercommunale de Terre d'Auge est propriétaire d’installations sportives 
qu’il met à disposition gratuitement au collège. 
 
Dans ce cadre, le Département a décidé d’indemniser l'établissement public de coopération intercommunale de 
la mise à disposition gratuite des installations sportives dont il est propriétaire.  
 
Il appartiendra au propriétaire de définir, le cas échant, les conditions précises de mise à disposition des 
installations sportives au collège concerné. 
 
En outre, dans le cadre de la politique contractuelle « Calvados Territoires 2030 » dédiée à l’aménagement du 
territoire, le Département du Calvados intervient, de manière prioritaire, en faveur de la modernisation et/ou la 
création des équipements sportifs mis à disposition des collégiens. Ainsi, afin de favoriser la pratique de l’EPS et 
de l’apprentissage de la natation pour les élèves de 6ème dans le cadre des enseignements obligatoires, le 
Département donne priorité aux équipements mis à disposition des collèges, au travers de taux d’intervention 
majorés.  
 
Il a été convenu ce qui suit :  
 
Article 1. Objet 
 
Cette convention a pour objet de définir les conditions d’indemnisation du propriétaire des installations sportives 
mises à disposition du collège par le Département. 
 
Article 2. Engagements du propriétaire des installations sportives  
 
Engagements relatifs à l’utilisation d’installations sportives (hors piscines) 
 
Le propriétaire met à disposition, à son initiative, ses installations sportives, à titre gratuit au collège : Gustave 
Flaubert à Pont l’Evêque. 
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L’installation sportive concernée est la suivante : 
 

Collège Equipement Adresse 

Gustave Flaubert Complexe Michel d'Ornano Rue de la Vicomté 

 
Le propriétaire permet ainsi au collège d’utiliser les installations sportives pour un cycle d’EPS complet, selon des 
créneaux horaires définis entre les deux parties au mois de juin précédent l’année scolaire à venir. 
 
Le propriétaire adressera, avant le 15 juillet de chaque année, un état des lieux de l’utilisation effective des 
installations sportives par le collège au cours de l’année scolaire au Département du Calvados, à l’adresse 
suivante : sportassociation@calvados.fr  
 
Article 3. Montant de l’indemnisation du Département et modalités de versement 
 
Indemnisation relative à l’utilisation d’installations sportives (hors piscines) 
 
Le Département s’engage à verser chaque année une indemnisation calculée d’après le nombre de classes du 
collège fréquentant les installations sportives dans le cadre de l’EPS, déclaré lors de la rentrée.  
 
Cette indemnisation est actualisée chaque année selon le taux d’évolution de la dotation globale de 
décentralisation. 
 
Elle est réglée, chaque année, à l’issue de l’année scolaire. 
 
Il est précisé qu’au 1er janvier 2025, elle s’élève à 932 euros par classe. 
 
Sachant que : 
 

Collège Nombre de divisions 

Gustave Flaubert 20 

Total général 20 

 
La dotation globale pour l’année scolaire 2024-2025 s’élève à : 18 640 euros (932 euros x 20 divisions). 
 

Collège Ratio EPCI Montant indemnisation 

Gustave Flaubert 100 % 18 640 euros 

Total général  18 640 euros 

 
Dans le cas ou plusieurs propriétaires mettent leurs installations sportives à la disposition d’un même collège, 
une répartition est effectuée pour déterminer la part d’utilisation des installations par le collège pour chaque 
propriétaire.  
 
Pour cela, une répartition est effectuée sur la base d’une enquête annuelle complétée par les établissements 
scolaires et validée par les propriétaires des installations sportives, par la signature de la présente convention.  
 
Le mode de calcul est le suivant :  
 
𝑁𝑜𝑚𝑏𝑟𝑒 𝑔𝑙𝑜𝑏𝑎𝑙 𝑑′ℎ𝑒𝑢𝑟𝑒𝑠 𝑑′𝑢𝑡𝑖𝑙𝑖𝑠𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑝𝑎𝑟 𝑙𝑒 𝑐𝑜𝑙𝑙è𝑔𝑒 𝑑𝑒𝑠 é𝑞𝑢𝑖𝑝𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡𝑠 𝑑𝑢 𝑝𝑟𝑜𝑝𝑟𝑖é𝑡𝑎𝑖𝑟𝑒

𝑁𝑜𝑚𝑏𝑟𝑒 𝑔𝑙𝑜𝑏𝑎𝑙 𝑑′ℎ𝑒𝑢𝑟𝑒𝑠 𝑑′𝑢𝑡𝑖𝑙𝑖𝑠𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑑𝑒𝑠 é𝑞𝑢𝑖𝑝𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡𝑠 𝑠𝑝𝑜𝑟𝑡𝑖𝑓𝑠 𝑝𝑎𝑟 𝑙𝑒 𝑐𝑜𝑙𝑙è𝑔𝑒
 𝑥 100  

 
Ce taux est ensuite appliqué au forfait de 932 euros par classe x le nombre de classes, actualisé à chaque rentrée 
scolaire. 
 
Dans le cas de la présente convention, la répartition est la suivante : 100 % pour l'établissement public de 
coopération intercommunale de Terre d'Auge. 

mailto:sportassociation@calvados.fr
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En cas, d’évolution significative de la répartition entre deux années scolaires (+10 %), un avenant visant à mettre 
à jour la répartition entre les différents propriétaires sera signé. 
 
Article 4. Contrôle du Département  
 
Le Département peut à tout moment contrôler que l’indemnisation versée n’excède pas le coût de la mise à 
disposition des installations sportives concernées. 
 
Article 5. Dispositions générales liées à l’occupation des lieux  
 
5.1. Jouissance des lieux 
 
Le propriétaire veillera que le collège jouisse de l’immeuble raisonnablement et utilise les lieux conformément à 
leur destination et au règlement intérieur communiqué par le propriétaire. De plus, le propriétaire fera son 
affaire de tout désordre ou de tout changement, qui pourrait affecter l’équipement, causé par le collège qui 
l’aura informé dans les plus brefs délais. 
 
Le propriétaire s’engage à mettre à disposition des locaux conformes à leur destination. 
 
En accord avec la réglementation propre au contrôle technique de conformité des équipements sportifs, le 
propriétaire s’engage :  
 

- A effectuer des contrôles visuels à chaque trimestre, de ses équipements sportifs ; 
- A faire réaliser chaque année par un bureau de contrôle agréé et indépendant, le contrôle technique de 

ses équipements sportifs, à prendre en charge financièrement ces contrôles, et à mettre en conformité 
ses équipements si cela s’avère nécessaire ;  

- A communiquer annuellement le rapport complet de ces contrôles au service sport et vie associative du 
Département du Calvados, en l’envoyant à l’adresse sportassociation@calvados.fr avant le 15 juillet de 
chaque année. 

 
Il est précisé qu’en dehors des créneaux dédiés au collège, les équipements seront ouverts aux autres utilisateurs 
et associations sportives de l’EPCI. 
 
5.2. Entretien et réparation 
 
Le Département n’étant pas occupant des équipements mis à disposition, il ne peut être appelé pour tout ce qui 
concerne leur entretien ou réparations, sauf convention particulière. 
 
5.3. Impôts et taxes 
 
Pour les mêmes raisons, le Département ne peut être appelé pour le paiement de tous impôts ou taxes afférents 
à l’occupation, présents ou futurs. 
 
Article 6 – Assurance - responsabilité 
 
Le propriétaire détient une assurance dommages pour tous les évènements pouvant affecter l’équipement mis 
à disposition. Elle souscrit également une assurance responsabilité civile dans le cas où sa responsabilité serait 
engagée. 
 
La responsabilité du Département ne pourra être engagée, pour quelque cause que ce soit, par le propriétaire 
ou le collège en ce qui concerne l’utilisation des équipements sportifs. 
 
Article 7. Durée 
 

La présente convention prend effet à compter de sa signature. Elle est conclue pour une durée de 4 ans, soit à 
l’issue de l’année scolaire 2027-2028. 
 

mailto:sportassociation@calvados.fr
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Article 8. Résiliation de la convention 
 
En cas de non-respect par l’une des parties des obligations nées du présent contrat, il est possible de résilier le 
contrat, par lettre recommandée avec accusé de réception, après mise en demeure restée infructueuse pendant 
30 jours. 
 
Article 9. Règlement des litiges 
 
Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la convention, 
toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une instance juridictionnelle. 
 
En cas d’échec de voies amiables, tout contentieux devra être porté devant le tribunal administratif de Caen. 

 
 
Fait en deux exemplaires originaux, à ……………………………………………….. le …………..………. 
 
 
Le Président du conseil départemental du Calvados 
 
 
 
 
 
Le Président de l'établissement public de coopération intercommunale  
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CONVENTION DE FINANCEMENT DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT  
DE L’ECOLE PRIVEE AVEC LA COLLECTIVITE D’IMPLANTATION DE L’ECOLE 

 
 
Entre  
La Communauté de communes TERRE D’AUGE, sise 9 rue de l’hippodrome à Pont l’Evêque, représentée 
par son Président, Monsieur Jérémy ROSEAU, dument habilité par délibération du Bureau communautaire 
n°BU-DEL-2025-xxx en date du xx/xx/2025 
d’une part, 
 
 
Et 
L’école privée Bon Pasteur de Pont l’Evêque, sise 6 rue du Long Clos à Pont l’Evêque, représentée 
par : 

▪ le Président de l’OGEC, Madame Patricia DOUET, agissant en qualité de personne morale 
civilement responsable de la gestion de l’établissement, ayant jouissance des biens immeubles et 
des biens meubles,  

▪ le chef d’établissement, Madame Ludivine PILLIE 
d’autre part, 
 
Vu l’article L 212-8 du Code de l’éducation, 
Vu l’article L 442-5 du Code de l’éducation, 
Vu l’article L 442-13-1 du nouveau code de l’éducation, 
Vu les articles 87 et 89 de la loi n°2004-809 du 13 août 2004, 
Vu le décret le décret n°60-389 du 22 avril 1960 modifié et notamment l’article 7, 
Vu la circulaire n°05-206 du 2 décembre 2005, 
Vu la circulaire n°7-0448 du 6 août 2007, 
Vu la circulaire n° 2012-025 du 15 février 2012, 
Vu le contrat d’association conclu le 30 juin 1994 entre l’Etat, l’école privée du Bon Pasteur de Pont 
l’Evêque et l’OGEC, 
Vu la délibération du Conseil communautaire n°CC-DEL-2024-066 du 04 juillet 2024 déterminant le coût 
moyen d’un élève, 
 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
 
Article 1 - Objet 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de financement des dépenses de 
fonctionnement des classes maternelles et élémentaires de l’école Bon Pasteur de Pont l’Evêque par la 
Communauté de communes Terre d’Auge, ce financement constituant le forfait intercommunal. 
 
Article 2 – Définition du forfait intercommunal 
 
La Communauté de communes Terre d’Auge s’engage à participer au financement des dépenses de 
fonctionnement correspondant aux élèves des classes élémentaires et maternelles domiciliés dans les 
communes de son territoire qui sont répertoriées à l’article 3 de la présente convention.  
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Le montant de la participation versée par Terre d’Auge s’élève, pour l’année 2025, à la somme de neuf 
cent dix-sept euros et soixante-treize centimes (917,73 €) / élève / an multipliés par le nombre d’enfants 
domiciliés dans le territoire intercommunal (selon l’article 3) et accueillis par l’école chaque année scolaire. 
 
En aucun cas, le forfait consenti par Terre d’Auge par élève et par année ne peut être proportionnellement 
supérieur à celui consenti aux élèves des classes élémentaires et maternelles publiques. 
 
Les dépenses qui en résulteront seront imputées chaque année sur les crédits prévus et votés au budget 
primitif de la Communauté de communes afin de faire face aux engagements de la Communauté de 
communes vis-à-vis de l’OGEC. 
 
 
Article 3 – Effectifs pris en compte 
 
Période de référence 
 
Pour définir le montant de la participation intercommunale de l’année N, les effectifs de référence sont les 
enfants présents lors de la rentrée scolaire de septembre de l’année N-1. Tout élève inscrit ultérieurement 
à cette date ne pourra pas être pris en compte pour la période de financement en cours. 
 
Un état nominatif des élèves inscrits et admis dans l’école au jour de la rentrée, état certifié par le chef 
d’établissement, sera fourni chaque année au plus tard en décembre N-1. Cet état, établi par classe et par 
commune de résidence, indiquera les prénoms, nom, date de naissance et adresse des élèves. 
 
Communes de résidence concernées 
 
Les élèves dont les parents sont domiciliés dans une commune membre de Terre d’Auge, peuvent être pris 
en compte, à savoir les communes de : 

 
Annebault 

Les Authieux sur Calonne 
Auvillars  

Beaumont en Auge 
Blangy le Château 

Bonnebosq  
Bonneville la Louvet 

Bonneville sur Touques 
Bourgeauville  

Branville  
Le Breuil en Auge 

Le Brévedent 
Canapville 

Clarbec 
Danestal  
Drubec 

 

Englesqueville 
Le Faulq 

Fierville les Parcs  
Formentin  
Le Fournet 
Glanville 

Léaupartie  
Manerbe  

Manneville la Pipard 
Le Mesnil sur Blangy 

Norolles 
Pierrefitte en Auge 

Pont l’Evêque 
Repentigny  

Reux 
La Roque-Baignard 

Saint André d’Hébertot 
Saint Benoit d’Hébertot 
Saint Etienne la Thillaye 

Saint Hymer 
Saint Julien sur Calonne 

Saint Martin aux Chartrains 
Saint Philbert des Champs  

Surville 
Le Torquesne 

Tourville en Auge 
Valsemé  

Vieux Bourg 

 
Article 4 - Montant de la participation 2025 
 
Pour l’année 2025, le nombre d’élèves dont les dépenses de fonctionnement seront financées est le 
suivant : 
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COMMUNE DE RESIDENCE NOMBRE D’ENFANTS INSCRITS 
PARTICIPATION 

INTERCOMMUNALE  

Annebault 9 

x 917,73 € / élève / an  

Authieux sur Calonne (les) 11 

Auvillars 1 

Beaumont en Auge 3 

Blangy le Château 7 

Bonnebosq 0 

Bonneville la Louvet 3 

Bonneville sur Touques 1 

Bourgeauville 0 

Branville 0 

Breuil en Auge (le) 7 

Brèvedent (le) 0 

Canapville 0 

Clarbec 2 

Danestal 0 

Drubec 2 

Englesqueville en Auge 0 

Faulq (le) 0 

Fierville les Parcs 0 

Formentin 1 

Fournet (le) 5 

Glanville 2 

Léaupartie 0 

Manerbe 0 

Manneville la Pipard 8 

Mesnil sur Blangy (le) 9 

Norolles 2 

Pierrefitte en Auge 8 

Pont l’Evêque 99 

Repentigny 0 

Reux 13 

Roque-Baignard (la) 0 

Saint André d’Hébertot 7 

Saint Benoît d’Hébertot 3 

Saint Etienne le Thillaye 4 

Saint Hymer 26 

Saint Julien sur Calonne 10 

Saint Martin aux Chartrains 2 

Saint Philbert des Champs 0 

Surville 17 

Torquesne (le) 3 

Tourville en Auge 2 

Valsemé 3 

Vieux Bourg 3 
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TOTAL 273 250 540,29 € 

 
La présente convention est établie sur la base du nombre d’enfants inscrits à la rentrée scolaire 2024. Tout 
projet de développement de la capacité d’accueil devra faire l’objet d’une information et d’une concertation 
avec la Communauté de communes. 
 
 
Article 5 – Modalités de versement 
 
La participation de Terre d’Auge aux dépenses de fonctionnement des classes faisant l’objet de la présente 
convention s’effectuera par versement mensuel le 30 de chaque mois. 
 
 
Article 6 – Représentation de la Communauté de communes 
 
Conformément à l’article L 442-8 du Code de l’éducation, l’OGEC invitera le représentant de la 
Communauté de communes désigné par le conseil communautaire à participer chaque année, avec voix 
consultative, à la réunion du conseil d’administration dont l’ordre du jour porte sur l’adoption du budget des 
classes sous contrat d’association. 
 
 
Article 7 – Documents à fournir par l’OGEC à la Communauté de communes 
 
L’OGEC s’engage à communiquer chaque année courant décembre : 

▪ Le compte de fonctionnement de l’OGEC pour l’année scolaire écoulée N-1 
▪ Une copie des deux documents adressés à la Trésorerie générale, à savoir : 

- Le compte de la gestion scolaire – compte de fonctionnement et de résultat résumé – 
réf GS-CFRR 

- Le tableau de la gestion scolaire – compte de fonctionnement et de résultat analytique 
– réf GS-CFRA, qui donne des résultats par secteur pédagogique et activité péri-
scolaire 

▪ La liste des élèves inscrits lors de la rentrée scolaire N-1 
▪ La liste des élèves réellement accueillis durant l’année N  
▪ La copie du contrat d’association signé avec l’Etat 

 
 
Article 8 – Contrôle 
 
Il est entendu que la prise en charge desdites dépenses se fera forfaitairement sur les bases fixées par le 
conseil communautaire chaque année, l’administration se réservant le droit, à tout moment, de contrôler 
l’utilisation des crédits ainsi délégués à l’OGEC. 
 
 
Article 9 – Durée 
 
La présente convention est conclue pour l’année 2025.  
Elle pourra être renouveler pour l’année 2026 après l’actualisation du forfait par élève et par an voté par le 
Conseil communautaire ainsi que la transmission par l’OGEC à la Communauté de communes des 
documents et informations mentionnées à l’article 7. 
 
 
Article 10 – Conditions de révision 
 
La présente convention sera de plein droit soumise à révision si le contrat d’association avec l’Etat donne 
lieu à un avenant et elle deviendrait caduque s’il était dénoncé. 
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Article 11 - Conditions de résiliation 
 
La convention peut, à tout moment, être révisée ou résiliée d’un commun accord entre les parties ; si c’est 
sur la volonté d’une seule des deux parties, elle ne peut être résiliée qu’en fin d’année scolaire et en 
respectant un préavis de 4 mois ; elle doit être notifiée à l’autre partie par lettre recommandée avec accusé 
de réception. 
 
 
 

Fait à Pont l’Evêque, le ........./………/2025 
 
 

Le Président de Terre 
d’Auge 

M Jérémy ROSEAU 

Le Président de l’OGEC Le chef d’établissement 

 


